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Burundi : La radiation d’lteka "est une décision absurde et funeste", selon FIDH

FIDH, 04/01/2017 Dissolution de la Ligue ITEKAA : Un nouveau coup portA© A la sociA©tA®© civile burundaise(Paris-
GenA've) - La radiation dA®finitive de la Ligue ITEKA, organisation membre de la FIDH, de la liste des ONG autorisA©es A
travailler au Burundi est une dA@©cision absurde et funeste, a dA©clarA© |&€™Observatoire pour la protection des dA©fenseurs
droits de IA€™Homme (FIDH-OMCT). LA€™Observatoire condamne ce nouveau coup portA© A la sociAGtA© civile burundais
appelle les autoritA©s A mettre un terme A leur interminable campagne de harcA’lement et de musellement des dA©fenseur-
e-s des droits humains.

Le 3 janvier 2017, les autoritA©s gouvernementales burundaises ont annoncA®© leur dA©cision de radier dAGfinitivement la
Ligue ITEKA de la liste des ONG autorisA©es A travailler dans le pays et ce A compter du 21 dA©cembre 2016. Selon le
ministre de 1A€™IntAGrieur, Pascal Barandagiye, la Ligue ITEKA aurait A«A terni lA€™image du pays et cherchA© A diviser la
communautA© burundaiseA A». A«A Il est AOvident qua€™il sA€™agit dA€™une mesure de reprA©sailles. Ca€™est en radia
des organisations de dA©fense des droits humains du Burundi que Ia&€™on ternit IA€™image da€™un pays et non en attirant I3
de la communautA© internationale sur les exactions qui y sont commisesA A», a dA©clarA© Dimitris Christopoulos, prA©siden
de la FIDH. A«A En achevant de museler les ONG les plus reconnues pour leur travail de dA©fense des droits humains, le
Gouvernement burundais tente da€™isoler encore plus la population burundaise qui continue de subir les pires violationsA A»,
a ajoutA© Gerald Staberock, secrAGtaire gA©nAGral de IA€™Organisation mondiale contre la torture (OMCT). La dAGcision c
radiation fait suite A la publication, le 15 novembre 2016, da€™un rapport conjoint Ligue ITEKA-FIDH dA©nonAS§ant les
violations massives des droits humains recensA©es dans le pays depuis le dA©but de la crise en avril 2015,
intitulA©A BurundiA : RA©pression aux dynamiques gA©nocidaires. Une campagne intitulA©eA #StopThisMovieA avait A©gale
ACtA© lancA©e par la FIDH en coopA®©ration avec ITEKA pour sensibiliser IA€™opinion publique sur la crise et le risque de
gA©nocide au Burundi. En dA©cembre 2016, la Ligue ITEKA a par ailleurs publiA© plusieurs rapports da€™enquAdte sur la
poursuite de crimes extrA2mement graves au BurundiA : meurtres, enlAvements, disparitions, tortures, viols et dA©tentions
massivesA ; mettant en cause la responsabilitA© des autoritA©s au plus haut niveau de IA€™A%otat. La Ligue ITEKA faisait dz
la€™objet dA€™une mesure de suspension provisoire depuis le 24 octobre 2016 pour A«A perturbation de Ia€™ordre et de la s
la€™EtatA A». Quatre autres organisations AGtaient A©galement concernA©esA :A SOS-Torture/Burundi, qui collabore sur le
avec lJAE™OMCT, laA Coalition de la sociAGtA® civile pour le monitoring A@lectoraleA (COSOME), laA Coalition burundaise po
CPIA (CB-CPI) et la€™Union burundaise des journalistesA (UBJ). Au mA2me moment, cinq organisations avaient fait lA€™obje
da€™une radiation dAGfinitiveA : le Forum pour le renforcement de la sociAGOtA® civile (FORSC), leA Forum pour la conscienc:
dA©veloppementA (FOCODE), Ia&€™Action chrA©tienne pour Ia€™abolition de la tortureA (ACAT), IA€™ Association burundaist
protection des droits humains et des personnes dA©tenuesA (APRODH) et leA RA©seau des citoyens probesA (RCP). Cette
dACcision intervient alors que IA€™AssemblA©e nationale vient da€™adopter les 28 et 23 dA©cembre respectivement deux p
de loi visant A contrA’ler plus A©troitement IA€™action des ONG locales et internationales. La premiA're requiert notamment le
ONG locales da€™obtenir A€ ™autorisation du ministre de Ia€™IntACrieur pour toute activitA© et oblige de faire transiter les fc
da€™origine AGtrangA're par la banque centrale. La deuxiA me prA©voit que les ONG A©trangA res devront se conformer auy
prioritA©s dA©finies par le Gouvernement du Burundi. LAE™Observatoire, partenariat de la FIDH et de lAE™OMCT, a vocatior
protA©ger les dA©fenseurs des droits de JAE™Homme victimes de violations et A leur apporter une aide aussi concrA'te que
possible. La FIDH et RE™OMCT sont membres de ProtectDefenders.eu, le mA©canisme de I&€™Union europA©enne pour les
dA©fenseurs des droits de IA€™Homme mis en A“uvre par la sociAGtA© civile internationale.A
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